
Contrat de SERVICEs
LE PRÉSENT CONTRAT DE SERVICE est conclu

ENTRE

[NOM DE L’ORGANISME]
(« l’Employeur »)
ET

[NOM DE L’EMPLOYÉ(E)]
 (« l’employé »)

Les parties conviennent de ce qui suit :
1. Responsabilités 

Sous la supervision de la direction générale, l’employé est responsable des tâches suivantes :  

[DESCRIPTION DE TÂCHE] 
· [...]

· [...]

· [...]
2. Durée du contrat 
Ce contrat commence le [DATE] et se termine au [DATE]. La durée du contrat est de [DURÉE] mois et est renouvelable à la discrétion de l’Employeur.  

3. Obligations de l’employé
L’employé s’engage à respecter les politiques et règlements généraux de l’Employeur comme mentionnés dans le manuel des procédures administratives de l’Employeur, incluant toutes modifications à ces politiques et règlements pouvant être adoptées par l’Employeur.
4. Rémunération

La rémunération sera basée sur un salaire annuel de [MONTANT DE LA RÉMUNÉRATION]. Le salaire est payable tous les mois avec une avance à la moitié du mois.
Si l’employé se déplace dans le cadre de son travail les dépenses de déplacement seront remboursées sur présentation d’un formulaire de remboursement des dépenses et des pièces justificatives.

5. Avantages sociaux

L’employé, si elle le désire, a droit au plan complet d’avantages sociaux selon le régime en vigueur à l’Employeur.

6. Vacances, jours fériés et congés de maladie 
Les vacances et les congés de maladie seront accordés selon les taux suivants : 

· ____ jour par mois de service pour les vacances 

· ____ jour par mois de services, pour un maximum de ____ jours par année pour les congés de maladie. 

Les jours fériés suivants seront accordés : le Premier de l’an, le jour de la Famille, le Vendredi saint, le lundi de Pâques, la fête de la Reine, la fête du Canada, la fête du Patrimoine, la fête du Travail, l’Action de grâce, le jour du Souvenir, le jour de Noël et le lendemain de Noël. Les jours fériés qui coïncident avec un samedi ou un dimanche sont reportés à un jour ouvrable.
7.  Résiliation du contrat 
L’Employeur se réserve le droit de mettre fin au présent contrat selon les clauses suivantes : 

· L’Employeur se réserve le droit de licencier l’employé sans préavis pour toute cause – ainsi que les tribunaux de [PROVINCE OU TERRITOIRE] utilisent ce terme – justifiant un tel licenciement.

· Si l’Employeur décide de mettre fin à l’emploi de l’employé sans cause justifiant un licenciement sans préavis, elle peut le faire en remettant à l’employé un préavis équivalant à une semaine par année d’emploi avec l’Employeur. 

· Nonobstant le droit de l’Employeur de mettre fin à l’emploi de l’employé, cette dernière reconnait que l’Employeur dépend de l’octroi de fonds gouvernementaux pour financer ses opérations et ses projets. Sur ce, advenant une réduction de financement qui affecterait sa capacité de fonctionnement, l’Employeur peut, dans de telles circonstances, mettre fin immédiatement au contrat d’emploi, même s’il n’est pas échu. 

Si l’employé décide de quitter son emploi, elle s’engage à donner un préavis équivalant au nombre de semaines requis par la [LOIS].  
8. Restitution des biens à l’Employeur
Peu importe le motif invoqué par l’employé ou l’Employeur pour mettre fin au présent contrat, l’employé s’engage à remettre immédiatement à l’Employeur tout bien appartenant à l’Employeur qu’elle a en sa possession au moment de la cessation de son emploi ou de sa démission, incluant tout le matériel écrit, imprimé ou enregistré et toute donnée informatique de quelque nature que ce soit et qui a trait de quelque manière que ce soit aux services que l’employé a exécutés dans le cadre de l’emploi visé au présent contrat ou aux affaires de l’Employeur et à ne pas garder en sa possession. L’employé s’engage également à ne remettre à aucune autre personne, physique ou morale aucun bien de l’Employeur.  

9. Avis juridique indépendant 

Il est exigé que toute information contenue dans le cadre de ce contrat soit traitée de nature confidentielle par la contractuelle. 

Le contractuel reconnait avoir lu, compris et accepté les conditions énoncées dans le présent contrat et qu’il les estime justes et raisonnables. Le contractuel reconnait également avoir obtenu ou avoir eu l’occasion d’obtenir un avis juridique indépendant relativement aux conditions du présent contrat. 
EN FOI DE QUOI, les parties ont dûment signé le présent contrat. 
SIGNÉ LE _________________________________ À [LIEU]
_____________________________         

 _____________________________

           

[NOM]


  

           [NOM DE L’EMPLOYÉ(E)]                 

           [TITRE] 



   
    
Employé 
_____________________________          

______________________________  

     
         TÉMOIN





             TÉMOIN
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